
gens entendus, qui recevrait pur mission de nature-et alheureusement, il fous faut
rencontrer les chefs ouvriers et les capita- supposer qu'elles se présenteront, sans que
listes de ce pays afin d'étudier les moyens à nous puissions rien y faire-nous devrions
prendre pour empêcher la tempête qui avoir des troupes permanentes qui pourraient
menace d'éclater. Je soumets cette idée être envoyées à l'endroit où les troubles se
en toute sincérité, la croyant dans l'intérêt sont produits afin d'y maintenir la paix.
public, bien qu'on ne soit peut-être pas dis- S'il est reconnu et compris que dans le cas
posé à l'accepter ainsi dans certains quar- dune grève des employés des tramways A
tiers. Nous avons des associations ouvrié- Toronto ou des débardeurs à Montréal, les
res et nous ne pouvons les empêcher d'exis- volontaires de ces différentes villes seront
ter; nous avons aussi des capitalistes îéunis appelés sous les armes, peut-être pour tirer
en société, et il me semble qu'une commis- sur quelques-uns de leurs frères ou de leurs
sion de cette nature serait peut-être le moyen amis, je considère que cela aura pour résul-
d'en arriver à une entente quelconque entre tnt d'anéantir absolument dans ce pays,
le capital et le travail au Canada. l'esprit militaire qui contribue à assurer les

progrès denotre mllice. Bien que n'ayant
M. CASGRAIN : Je désire donner une ex- pas un grand nombre d'ouvriers à mon ser-

plication personnelle. Je ne veux pas qu'on vice, j'ai beaucoup étudié cette questioi et
reste sous l'impression que j'ai dit que la J'ai des opinions bien arrêtées à ce sujet,
cité de Montréal allait demander au parle- quoique je n'en fasse pas souvent mention.
ment et au gouvernement le payer umie par- L'union est, A mon avis, d'un grand avan-
tic des dépenses encourues pour l'entretien de tage pour les ouvriers ; elle est établie dans
la milice sur les quais afin de maintenir motre pays pour y demeurer et elle devra
l'ordre et la paix dans la ville. J'yi dit finir par y accomplir de grandes choses pour
que puisque c'est la milice qui doit être <har- la classe ouvrière. D'un autre côté, je suis
gée de maintenir l'ordre sur les quais, pour- aussi fermement d'opinion que les unions
quoi ne pas confier ce soin aux troupes ouvrières font fausse route quand elles veu-
régulières stationnées à Saint-Jean, Toronto lent essayer d'avoir recours à l'ostracisme.
et Québec, qui sont payées par le gouverne- Je crois avoir raison de dire qu'un tiers
ment, et que l'on pourrait facilement amener au plus des ouvriers des villes-sans tenir
à Montréal pour remplacer les volontaires cumpte des garçons de hrme-c'cst-à-dire
actuellement occupés à faire ces services. un tiers au plus des artisans appartiennent
Ces soldats réguliers sotit payés par le gou- aux, unions ouvrières. Si j'ai raison là-des-
vernement et ils reçoiveat leur solde à sus, je ne crois pas juste qu'un tiers des
Montréal comme lis la reçoivent là où ils ouvriers qui font partie des unions puissent
sotnt actuellement. Voilà tout ce qlue j'ai dire que les deux autres tiers nie travailleront
dit. pas. Je ne connais pas d e remède, mais

je crois qu'il est possible d'en trouver n.
la INSRtre rponse e la longue, les rapports entre le capital

sontstroduitsafin d'ynmainenirama paix

Set le travail s'amélioreront-et l'accord cos-
Casgraîn), je diraid M. l'Orateur, que les trou- mnce à s'établiroet ces difficultés dispa-
pes stationnées ne Saint-Jean ont été
envoyées à -Montré raltront. Je suis convaincu que c'est dans le

-ppaê sou qes armes pet-tr pourdtire

disponibles dans ce district ont été mis à la principe d'un mineuni e salaires et d'une

disposition des autorités muxicipales. Quant participation dans les profits de toutes les

à la question de faire venir des troupes tndustries que se trouve la solution qui ré-

d'autres villes, soit de Toronto ou 'ailleursp tablira l'harmonie entre le capital et le tra-

c'est la une ctse qui demande à être prise vail. La marche sera lente peut-être, tmais

en sérieuse considération. c est vers ce but que nous nous acheminons
et je connais des établissements où cette

M. OSLER : Sanis vouloir entrer dans le réforme a été établie et fonctionne t la sa-
mérite de cette question et discuter le prin- tisfaction des ouvriers et les patrons. Pour
cille général ext Jeu, je désire dire tt mot y arriver, il faut de la patience et une ra-
au sujet de l'appel de la milice sous les ar- connaissance mutuelle des droits does deux
ues. Je considère que lorsqu'il se présente parties. Je n'ai pas confiaxce dais l'arbi-
des circonstances qui obligent le gouverne- trage obligatoire. Les décisios de ce tri-
ment à avoir recours aux soldats pour main- bunal e seraient acceptées sans réserve que
tenir l'ordre, on ne devrait pas s'adresser par la partie laquelle elles seraient ftvo-
aux volontaires de la localité, qui peuvent rables. Dans l'avenir, l'arbitrage jouera tu
se trouver ainsi obligés de combattre leurs rôle beaucoup plus considérable qu'à iré-
propres concitoyens et leurs cmpahiotes. sent. Vu le vif intérêt que porte nà la ques

SI une grève vient p éclater dans une ion le uinistre du Travail, vers lequel nons
ville, comme cla existe actuellement à tournons maintenant nos regards comme
Montréal, ce n'est pas la milice locale que vers le chef de file qui doit ous motrer
l'on devrait appeler sous les armes. Les la voie, je crois que s'il fait abstractio des
soldats qui font partie de ces régiments omsidérations politiques, et à linstar du
sott, dans un grad nombre de cas, les frè- Président des Etats-Unis nomme ne lier-
res ou les amis des grévistes, et les deux sonne influente qui se retdma sur les lieux
partis considèrexnt qu'ils sont dans leur droit. pour étudier la situation, un citoyen désin-
Quand il se présente des occasions de cette téressé de la politique, étranger aux cercles
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